
CHAPITRE 113

Loi constituant en corporation la Congré-
gation des sœurs de Notre-Dame Auxi-

liatrice

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que les Révérendes Sœurs:
Aurore Racicot, Antoinette Petit,

Floriane Ménard, Marie Turgeon, Floris-
ca Ayotte, toutes membres du conseil
d'administration de l'Institut des sœurs
de Notre-Dame de Mont-Laurier ont,
par leur pétition, représenté:

Que l'Institut des sœurs de Notre-Dame
de Mont-Laurier a été constitué en corpo-
ration par la loi 24 George V, chapitre 116,
aux fins d'accomplir et pratiquer les œu-
vres de charité corporelles et spirituelles
par l'établissement d'orphelinats, hospi-
ces, maisons d'éducation, en se consacrant
à l'enseignement et à toutes œuvres éduca-
tionnelles, et en se dévouant au soin maté-
riel des évêchés, séminaires, collèges et
autres maisons religieuses;

Que pour mieux atteindre ses fins, il est
à propos que ledit institut soit constitué
sous le nom de la Congrégation des sœurs
de Notre-Dame Auxiliatrice, nom sous le-
quel il est maintenant reconnu et désigné
comme congrégation religieuse, et que cer-
tains pouvoirs supplémentaires lui soient
accordés;

Que l'Institut s'est considérablement
développé depuis sa constitution origi-
naire et possède et dirige actuellement
plusieurs maisons dans la province de
Québec, en particulier dans le diocèse de
Timmins, mais n'en a plus dans le diocèse
de Mont-Laurier;
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Que cette demande est faite à la Légis-
lature avec l'approbation de l'Ordinaire
du diocèse de Timmins;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Révérendes Aurore Racicot, en
religion Sœur Marie du Cénacle, supé-
rieure générale, Antoinette Petit, en reli-
gion Sœur Marguerite-Marie, assistante-
générale et première conseillère, Floriane
Ménard, en religion Sœur Marie-Rodol-
phe, deuxième conseillère, Marie Turgeon,
en religion Sœur Marie-Gérard-Majella,
troisième conseillère, et Florisca Ayotte,
en religion Sœur Marie du Crucifix, qua-
trième conseillère, et toutes personnes qui
font et feront partie à l'avenir de ladite
congrégation conformément à ses règle-
ments, règles et constitutions canoniques,
sont constituées en corporation sous le
nom de "la Congrégation des sœurs de
Notre-Dame Auxiliatrice".

2 . Ladite corporation aura sous le nom
ci-dessus une succession perpétuelle.

3 . Le siège principal de la corporation
sera en la cité de Rouyn, district de
Rouyn-Noranda, mais tout autre endroit
de la province pourra être choisi pour tel
siège principal par simple résolution de
son conseil, pourvu qu'il soit dans la pro-
vince de Québec; cette résolution n'entrera
en vigueur qu'à compter de la publication
d'un avis de changement dans la Gazette
officielle de Québec.

4 . Ladite corporation aura tous les
pouvoirs, droits et privilèges appartenant
aux corporations civiles ordinaires et elle
pourra:

a) Avoir un sceau commun et le modi-
fier à volonté;

b) Ester en justice, en demandant ou en
défendant, transiger et compromettre;

c) Accepter, acquérir, posséder, par tous
les moyens reconnus par la loi, des droits
et des biens mobiliers et immobiliers, pour-
vu que le revenu annuel des immeubles,
appartenant à ladite corporation et possé-
dés par elle pour des fins de revenus,
n'excède pas cent mille dollars;
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d) Administrer ses biens et en retirer des
revenus, les exploiter, les louer, les vendre,
les échanger, les céder, les aliéner, à quel-
que titre que ce soit, ou autrement en dis-
poser;

e) Faire des emprunts de deniers sur le
crédit.de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
sommes jugés convenables;

g) Hypothéquer ses immeubles et nan-
tir ou mettre en gage les biens mobiliers ou
immobiliers de la corporation, pour les
fins desdits emprunts et pour assurer le
paiement des obligations contractées ou
d'autres valeurs émises, ou donner seule-
ment une partie de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer hypothèque,
nantissement ou gages mentionnés ci-des-
sus, par acte de fidéicommis en faveur de
fidéicommaires représentant les obligations
ou de toutes autres manières;

h) Adopter, pour son organisation et
sa régie, pour l'administration de ses
biens et l'emploi de ses fonds, et générale-
ment pour tout ce qui se rattache à son
but, son objet, sa destination et sa mission,
de même qu'à la réalisation de son entre-
prise, à la direction de son œuvre et à
l'exercice de ses pouvoirs, les règlements
et ordonnances qu'elle jugera à propos, et
les révoquer, modifier et changer, pourvu
qu'il ne s'y trouve rien de contraire aux
lois de la province.

5 . Ladite corporation aura aussi le
droit:

a) D'établir, partout où elle le jugera
utile et à propos dans la province de Qué-
bec, pour la mise à effet de sa fondation,
de son objet, de son but et de sa mission,
des maisons religieuses, noviciats, orpheli-
nats, hospices, maisons d'enseignement,
crèches, hôpitaux, pensionnats, jardins
d'enfance, foyers pour jeunes filles et ser-
vice des malades à domicile;

b) De se consacrer à l'enseignement,
aux œuvres d'éducation et d'hospitalisa-
tion dans toutes les acceptions de ces
mots;

c) De se charger et de s'occuper du soin
matériel des évêchés, presbytères, sémi-
naires, collèges et autres maisons religieu-
ses;

Droits.
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d) Enfin sujette aux lois de la province
et à la direction de l'autorité ecclésiastique,
de s'occuper de toutes les œuvres de misé-
ricorde, tant spirituelles que corporelles, et
de se livrer aux occupations qui seront de
nature à l'aider à se maintenir, notam-
ment: recevoir les dames désirant résider
dans ses maisons, ainsi que les enfants, et
donner des leçons.

6 . La corporation pourra établir un
cimetière sur la propriété de la maison-
mère, pour y déposer la dépouille mortelle
de ses membres défunts, ou de toute autre
personne à sa discrétion, en se conformant
aux constitutions et formalités requises
par les lois et règlements d'hygiène.

7 . La corporation sera dirigée et admi-
nistrée par un conseil d'administration
composé de la supérieure générale, d'une
assistante-générale qui sera en même
temps conseillère, et de trois autres con-
seillères désignées et nommées par le cha-
pitre général, suivant les règlements et
constitutions de la corporation; au cas de
vacance par décès, résignation ou autre-
ment, telle vacance sera comblée pour la
fin de l'exercice en cours, par le conseil
d'administration.

8. La corporation sera représentée sous
son nom corporatif pour toutes les fins de
la présente loi ou de toutes choses qui
seront faites sous l'autorité d'icelle par
l'entremise de la supérieure générale ou,
au cas d'absence ou d'incapacité, de l'as-
sistante générale ainsi que par l'économe
générale ou une autre sœur dûment auto-
risée par le conseil d'administration.

9 . L'Institut des sœurs de Notre-Dame
de Mont-Laurier est déclaré dissout, et
éteint à toutes fins que de droit.

1 0 . Les droits, privilèges et biens de
l'Institut des sœurs de Notre-Dame de
Mont-Laurier sont dévolus à la Congréga-
tion des sœurs de Notre-Dame Auxilia-
trice à la charge de toutes les obligations
et la congrégation aura le bénéfice de toute
disposition des biens formulés sous le
nom de l'institut éteint.
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1 1 . Les immeubles possédés par l'ins-
titut dissout sont déclarés être la propriété
de la Congrégation des sœurs de Notre-
Dame Auxiliatrice qui lui succède.

12. Pour donner effet à l'article précé-
dent de la présente loi, il sera produit une
déclaration contenant la description des
immeubles et droits réels appartenant à
l'institut dissout et alléguant la présente
loi comme titre de transmission à la Con-
grégation des sœurs de Notre-Dame Auxi-
liatrice, entre les mains du registrateur de
la division d'enregistrement où chaque
immeuble ou droit réel est situé.

1 3 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouyerneur en conseil, an-
nuellement au mois de janvier, et quand
elle en sera requise, un état des biens qu'el-
le possède, les noms de ses officiers, et une
copie de ses règles et règlements.

1 4 . Jusqu'aux prochaines élections ré-
gulières de la congrégation suivant ses
règles, constitutions et règlements, le con-
seil d'administration se composera des pé-
titionnaires, chacune d'elles assumant la
charge mentionnée en regard de son nom
dans l'article 1 de la présente loi.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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